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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

1. Code de la sécurité sociale 

 
Livre 6 : Régimes des travailleurs non salariés  
Titre 5 : Dispositions communes à l'assurance maladie, maternité et à l'assurance vieillesse  
Chapitre 1er : Contributions d'équilibre  
Section 1 : Contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés 
 

­ Article L. 651-5 
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Modifié par LOI n°2012-1404 du 17 décembre 2012 - art. 12 (V) 
 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. De ce montant sont déduits, 
en outre, les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et 
entreprises, grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
Pour les établissements de crédit et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle prudentiel, les entreprises 
mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du III de 
l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux contrats 
d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres instruments financiers à terme est constitué 
par le résultat net positif de chacune de ces catégories. 
Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net bancaire 
est au plus égal à 10 % du chiffre d'affaires ainsi déterminé, le montant cumulé de la contribution sociale de 
solidarité et de la contribution additionnelle instituée à l'article L. 245-13 du présent code ne peut excéder 1,6 % 
du produit net bancaire.  
Pour les redevables mentionnés au 9° bis de l'article L. 651-1, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du VI de 
l'article 1586 sexies du code général des impôts, à l'exception des reprises sur réserves sur capitalisation. 
Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux opérations sur devises et aux ajustements sur opérations à capital 
variable est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. Ne sont comprises dans le chiffre 
d'affaires retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que 
l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes 
souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état 
de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les 
conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur 
participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité, ni les subventions accordées par le 
fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité.  
Pour les commissionnaires au sens de l'article L. 132-1 du code de commerce qui s'entremettent dans une livraison 
de biens ou de services, l'assiette de la contribution est constituée par le montant de leur commission, sous réserve 
que les conditions suivantes soient simultanément remplies : 
1° L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au préalable 
d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 
2° Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre contractant ; 
3° L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne jamais 
devenir propriétaire des biens ; 
4° Les opérations ne sont pas réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison 
de biens ou l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union européenne le siège de 
leur activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 
Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels les cinquième à neuvième alinéas 
s'appliquent majorent leur chiffre d'affaires du montant des commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas tenues 
de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006657106&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021576734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021576734&dateTexte=&categorieLien=cid
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des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées 
à l'article L. 244-2. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la sécurité sociale 

 

 
[…] 

 

 
 

2. Loi de finances rectificative pour 1992 

­ Article 28 

 
I. - A l’article L. 651-3 du code de la sécurité sociale, après les mots : « entreprises de commerce 
international », sont insérés les mots : « et intracommunautaire ». 
II. - A l’article L. 651-5 du code de la sécurité sociale, il est inséré, après le premier alinéa, un 
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alinéa ainsi rédigé : 
« Le chiffre d’affaires des intermédiaires mentionnés au V de l’article 256 et au III de l’article 256 bis 
du code général des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l’article 273 octies du même code, est 
diminué de la valeur des biens ou des services qu’ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas 
d’entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels cette disposition s’applique 
majorent leur chiffre d’affaires du montant des commissions versées. » 
III. - Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 1993. 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code 
général des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de 
la valeur des biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la 
vente, les commettants des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre 
d'affaires du montant des commissions versées. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte d'exploitation 
générale, résultant des dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Le contrôle de ces renseignements est effectué dans les conditions prévues aux articles L. 113 et L. 161 du livre 
des procédures fiscales. 
 
Quiconque n'aura pas fourni, dans les conditions fixées par décret, la déclaration prévue à l'alinéa ci-dessus ou 
aura fourni sciemment des renseignements inexacts ou incomplets dans cette déclaration, sera puni d'un 
emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 3.600 à 60.000 F (1) ou de l'une de ces deux peines 
seulement . 
 
(1) Amende applicable depuis le 23 décembre 1985. 
 

3. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 
nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 

­ Article 322 

Dans tous les textes prévoyant qu'un crime ou un délit est puni d'une peine d'amende, d'emprisonnement, de 
détention ou de réclusion, les mentions relatives aux minima des peines d'amende ou des peines privatives de 
liberté encourues sont supprimées. 
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4. Loi de finances rectificatives pour 1995 

 

­ Article 30 

 
[…] 
IV. - Après le deuxième alinéa de l'article L. 651-5 du code de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé: 
" Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution exceptionnelle prévue par l'article 8 de la loi no 91-738 
du 31 juillet 1991 portant diverses mesures d'ordre social est exclu de l'assiette de la contribution sociale de 
solidarité. " 
[…] 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code général 
des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants 
des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant des 
commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution exceptionnelle prévue par l'article 8 de la loi n° 91-
738 du 31 juillet 1991 portant diverses mesures d'ordre social est exclu de l'assiette de la contribution sociale 
de solidarité. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte d'exploitation 
générale, résultant des dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Le contrôle de ces renseignements est effectué dans les conditions prévues aux articles L. 113 et L. 161 du livre 
des procédures fiscales. 
 
Quiconque n'aura pas fourni, dans les conditions fixées par décret, la déclaration prévue à l'alinéa ci-dessus ou 
aura fourni sciemment des renseignements inexacts ou incomplets dans cette déclaration, sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 60.000 F (1) ou de l'une de ces deux peines seulement . 
 
(1) Amende applicable depuis le 23 décembre 1985. 
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5. Loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier 

 

­ Article 76 

[…] 
II. - Dans le troisième alinéa de l'article L. 651-5 du code de la sécurité sociale, les mots : " exceptionnelle prévue 
par l'article 8 de la loi no 91-738 du 31 juillet 1991 portant diverses mesures d'ordre social " sont remplacés par 
les mots : " prévue par l'article L. 138-1 ". 
[…] 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code général 
des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants 
des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant des 
commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution exceptionnelle prévue par l'article 8 de la loi n° 91-738 du 
31 juillet 1991 portant diverses mesures d'ordre social  prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte d'exploitation 
générale, résultant des dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Le contrôle de ces renseignements est effectué dans les conditions prévues aux articles L. 113 et L. 161 du livre 
des procédures fiscales. 
 
Quiconque n'aura pas fourni, dans les conditions fixées par décret, la déclaration prévue à l'alinéa ci-dessus ou 
aura fourni sciemment des renseignements inexacts ou incomplets dans cette déclaration, sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 60.000 F (1) ou de l'une de ces deux peines seulement . 
 
(1) Amende applicable depuis le 23 décembre 1985. 
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6. Ordonnance n° 2003-1213 du 18 décembre 2003 relative aux mesures de 
simplification des formalités concernant les entreprises, les travailleurs 
indépendants, les associations et les particuliers employeurs 

 

­ Article 7 

I. - Les deux derniers alinéas de l'article L. 651-5 du code de la sécurité sociale sont remplacés par l'alinéa suivant 
: 
« Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues 
aux alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas 
tenues de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. » 
[…] 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code général 
des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants 
des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant des 
commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte d'exploitation 
générale, résultant des dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Le contrôle de ces renseignements est effectué dans les conditions prévues aux articles L. 113 et L. 161 du livre 
des procédures fiscales. 
 
Quiconque n'aura pas fourni, dans les conditions fixées par décret, la déclaration prévue à l'alinéa ci-dessus ou 
aura fourni sciemment des renseignements inexacts ou incomplets dans cette déclaration, sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 60 000 F (1) ou de l'une de ces deux peines seulement . 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités 
prévues aux alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 
ne sont pas tenues de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
(1) Amende applicable depuis le 23 décembre 1985. 



12 
 

7. Loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie 

 

­ Article 75 

IV. - L'article L. 651-5 du même code est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
« Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées 
à l'article L. 244-2. » 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code général 
des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants 
des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant des 
commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte d'exploitation 
générale, résultant des dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas tenues 
de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est 
assise la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont 
il dispose ou des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires 
est fixé forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier 
alinéa de l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les 
conditions mentionnées à l'article L. 244-2. 
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8. Loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale 
pour 2005 

 

­ Article 8 

[…] 
III. - Au quatrième alinéa de l'article L. 651-5 du même code, les mots : « d'exploitation générale, résultant des » 
sont remplacés par les mots : « de résultat, conforme aux ». 
IV. - Après le quatrième alinéa du même article, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Pour les mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institutions de prévoyance 
et unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code et institutions de prévoyance 
relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural, l'assiette de la contribution sociale de 
solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les cotisations, primes et acceptations de l'exercice, 
nettes de cessions et de rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, conforme aux dispositions 
relatives à la comptabilité des mutuelles et institutions de prévoyance. 
« Pour les redevables mentionnés aux deux alinéas précédents, ne sont comprises dans le chiffre d'affaires retenu 
pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats exonérés de la taxe sur 
les conventions d'assurances en application des 15° et 16° de l'article 995 du code général des impôts, ni les 
remises qui leur sont versées dans le cadre de leur participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie 
et maternité. 
« Pour les redevables mentionnés au cinquième alinéa, ne sont pas comprises dans le chiffre d'affaires retenu pour 
asseoir la contribution des subventions accordées par le fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. » 
V. - Les dispositions du présent article entrent en vigueur pour la contribution due à compter du 1er janvier 2005. 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code général 
des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants 
des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant des 
commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte d'exploitation 
générale, résultant des de résultat, conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des entreprises 
d'assurances et de capitalisation. 
 
Pour les mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institutions de 
prévoyance et unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code et 
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institutions de prévoyance relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les 
cotisations, primes et acceptations de l'exercice, nettes de cessions et de rétrocessions, telles qu'elles 
ressortent du compte de résultat, conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des mutuelles et 
institutions de prévoyance. 
 
Pour les redevables mentionnés aux deux alinéas précédents, ne sont comprises dans le chiffre d'affaires 
retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats exonérés 
de la taxe sur les conventions d'assurances en application des 15° et 16° de l'article 995 du code général des 
impôts, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur participation à la gestion d'un régime légal 
d'assurance maladie et maternité. 
 
Pour les redevables mentionnés au cinquième alinéa, ne sont pas comprises dans le chiffre d'affaires retenu 
pour asseoir la contribution des subventions accordées par le fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la 
mutualité 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas tenues 
de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées 
à l'article L. 244-2. 
 

9. Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural 
relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine 

 

­ Article 1er  

 
Le code rural devient le « code rural et de la pêche maritime ». 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code général 
des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants 
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des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant des 
commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, 
conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Pour les mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institutions de prévoyance 
et unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code et institutions de prévoyance 
relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime, l'assiette de 
la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les cotisations, primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et de rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, 
conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des mutuelles et institutions de prévoyance. 
 
Pour les redevables mentionnés aux deux alinéas précédents, ne sont comprises dans le chiffre d'affaires retenu 
pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats exonérés de la taxe sur 
les conventions d'assurances en application des 15° et 16° de l'article 995 du code général des impôts, ni les 
remises qui leur sont versées dans le cadre de leur participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie 
et maternité. 
 
Pour les redevables mentionnés au cinquième alinéa, ne sont pas comprises dans le chiffre d'affaires retenu pour 
asseoir la contribution des subventions accordées par le fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas tenues 
de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées 
à l'article L. 244-2. 
 

10. Loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale 
pour 2011 

 

­ Article 45 

 
I. ― Au sixième alinéa de l'article L. 651-5 du même code, les mots : « exonérés de la taxe sur les conventions 
d'assurances en application des 15° et 16° de l'article 995 du code général des impôts » sont remplacés par les 
mots : « d'assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la 
condition que l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des 
personnes souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311303&dateTexte=&categorieLien=cid
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fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-
1, ou de contrats d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que 
les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties 
respectent les conditions mentionnées au même article L. 871-1, ».  
II. ― Le I s'applique à compter du 1er janvier 2011. 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code général 
des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants 
des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant des 
commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, 
conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Pour les mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institutions de prévoyance 
et unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code et institutions de prévoyance 
relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime, l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les cotisations, primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et de rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, 
conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des mutuelles et institutions de prévoyance. 
 
Pour les redevables mentionnés aux deux alinéas précédents, ne sont comprises dans le chiffre d'affaires retenu 
pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats exonérés de la taxe sur 
les conventions d'assurances en application des 15° et 16° de l'article 995 du code général des impôts d'assurance 
maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que 
l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des 
personnes souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en 
fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article 
L. 871-1, ou de contrats d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la 
condition que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et 
que ces garanties respectent les conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont 
versées dans le cadre de leur participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité. 
 
Pour les redevables mentionnés au cinquième alinéa, ne sont pas comprises dans le chiffre d'affaires retenu pour 
asseoir la contribution des subventions accordées par le fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
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Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas tenues 
de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées 
à l'article L. 244-2. 
 
 

11. Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale 
pour 2012 

 

­ Article 20 

I. ― L'article L. 651-5 du même code est ainsi modifié :  
1° A la première phrase du premier alinéa, les mots : « pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des 
valeurs et de l'argent, ainsi que » sont supprimés ;  
2° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Pour les établissements de crédit et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle prudentiel, les entreprises 
mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du III de 
l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux contrats 
d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres instruments financiers à terme est constitué 
par le résultat net positif de chacune de ces catégories.  
« Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net 
bancaire est au plus égal à 10 % du chiffre d'affaires ainsi déterminé, le montant cumulé de la contribution sociale 
de solidarité et de la contribution additionnelle instituée à l'article L. 245-13 du présent code ne peut excéder 1,6 
% du produit net bancaire. »  
II.-Le présent article est applicable à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter 
du 1er janvier 2012. 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les sociétés 
d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant pas dans 
le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les droits ou taxes 
indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant les produits 
médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Pour les établissements de crédit et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle prudentiel, les 
entreprises mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre d'affaires est celui 
défini au 1 du III de l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le chiffre d'affaires annuel 
afférent aux contrats d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres instruments 
financiers à terme est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories.  
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Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net 
bancaire est au plus égal à 10 % du chiffre d'affaires ainsi déterminé, le montant cumulé de la contribution 
sociale de solidarité et de la contribution additionnelle instituée à l'article L. 245-13 du présent code ne peut 
excéder 1,6 % du produit net bancaire. 
 
Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code général 
des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la valeur des 
biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants 
des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant des 
commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, 
conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Pour les mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institutions de prévoyance 
et unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code et institutions de prévoyance 
relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime, l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les cotisations, primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et de rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, 
conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des mutuelles et institutions de prévoyance. 
 
Pour les redevables mentionnés aux deux alinéas précédents, ne sont comprises dans le chiffre d'affaires retenu 
pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats d'assurance maladie 
relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que l'organisme ne 
recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes souhaitant 
bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé 
de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats d'assurance 
maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations ou les primes 
ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions 
mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur participation à la 
gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité. 
 
Pour les redevables mentionnés au cinquième alinéa, ne sont pas comprises dans le chiffre d'affaires retenu pour 
asseoir la contribution des subventions accordées par le fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas tenues 
de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées 
à l'article L. 244-2. 
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12. Loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale 
pour 2013 

 

­ Article 12 

[…] 
E. ― L'article L. 651-5 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, après le mot : « assimilées », la fin de la première phrase est supprimée ; 
2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les redevables mentionnés au 9° bis de l'article L. 651-1, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du VI de 
l'article 1586 sexies du code général des impôts, à l'exception des reprises sur réserves sur capitalisation. 
Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux opérations sur devises et aux ajustements sur opérations à capital 
variable est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. Ne sont comprises dans le chiffre 
d'affaires retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que 
l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes 
souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état 
de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les 
conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur 
participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité, ni les subventions accordées par le 
fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. » ; 
3° Le quatrième alinéa est remplacé par six alinéas ainsi rédigés : 
« Pour les commissionnaires au sens de l'article L. 132-1 du code de commerce qui s'entremettent dans une 
livraison de biens ou de services, l'assiette de la contribution est constituée par le montant de leur commission, 
sous réserve que les conditions suivantes soient simultanément remplies : 
« 1° L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au préalable 
d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 
« 2° Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre contractant 
; 
« 3° L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne jamais 
devenir propriétaire des biens ; 
« 4° Les opérations ne sont pas réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison 
de biens ou l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union européenne le siège de 
leur activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 
« Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels les cinquième à neuvième 
alinéas s'appliquent majorent leur chiffre d'affaires du montant des commissions versées. » ; 
4° Les sixième à neuvième alinéas sont supprimés. 
[…] 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur 
exploitation n'entrant pas dans le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont 
déduits, en outre, les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et 
entreprises, grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Pour les établissements de crédit et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle prudentiel, les entreprises 
mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du III de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021576734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021576734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000006792497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006220204&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux contrats 
d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres instruments financiers à terme est constitué 
par le résultat net positif de chacune de ces catégories. 
 
Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net bancaire 
est au plus égal à 10 % du chiffre d’affaires ainsi déterminé, le montant cumulé de la contribution sociale de 
solidarité et de la contribution additionnelle instituée à l’article L. 245-13 du présent code ne peut excéder 1,6 % 
du produit net bancaire.  
 
Pour les redevables mentionnés au 9° bis de l’article L. 651-1, le chiffre d’affaires est celui défini au 1 du 
VI de l’article 1586 sexies du code général des impôts, à l’exception des reprises sur réserves sur 
capitalisation. Toutefois, le chiffre d’affaires annuel afférent aux opérations sur devises et aux ajustements 
sur opérations à capital variable est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. Ne 
sont comprises dans le chiffre d’affaires retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et 
acceptations provenant de contrats d’assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives 
à adhésion facultative à la condition que l’organisme ne recueille pas d’informations médicales auprès de 
l’assuré au titre de ce contrat ou des personnes souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l’état de santé de l’assuré et que ces garanties respectent 
les conditions mentionnées à l’article L. 871-1, ou de contrats d’assurance maladie relatifs à des opérations 
collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en 
fonction de l’état de santé de l’assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées au même 
article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur participation à la gestion d’un 
régime légal d’assurance maladie et maternité, ni les subventions accordées par le fonds prévu à l’article 
L. 421-1 du code de la mutualité. 
 
Le chiffre d’affaires des intermédiaires mentionnés au V de l’article 256 et au III de l’article 256 bis du code 
général des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l’article 273 octies du même code, est diminué de la 
valeur des biens ou des services qu’ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d’entremise à la vente, les 
commettants des intermédiaires auxquels cette disposition s’applique majorent leur chiffre d’affaires du montant 
des commissions versées. 
 
Pour les commissionnaires au sens de l'article L. 132-1 du code de commerce qui s'entremettent dans une 
livraison de biens ou de services, l'assiette de la contribution est constituée par le montant de leur 
commission, sous réserve que les conditions suivantes soient simultanément remplies : 
 
1° L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au 
préalable d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 
 
2° Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre 
contractant ; 
 
3° L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne 
jamais devenir propriétaire des biens ; 
 
4° Les opérations ne sont pas réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la 
livraison de biens ou l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union 
européenne le siège de leur activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 
 
Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels les cinquième à neuvième 
alinéas s'appliquent majorent leur chiffre d'affaires du montant des commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
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Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de réassurances, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, 
conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
 
Pour les mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institutions de prévoyance 
et unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code et institutions de prévoyance 
relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime, l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les cotisations, primes et 
acceptations de l'exercice, nettes de cessions et de rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de résultat, 
conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des mutuelles et institutions de prévoyance. 
 
Pour les redevables mentionnés aux deux alinéas précédents, ne sont comprises dans le chiffre d'affaires retenu 
pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats d'assurance maladie 
relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que l'organisme ne 
recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes souhaitant 
bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé 
de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats d'assurance 
maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations ou les primes 
ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions 
mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur participation à la 
gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité. 
 
Pour les redevables mentionnés au cinquième alinéa, ne sont pas comprises dans le chiffre d'affaires retenu pour 
asseoir la contribution des subventions accordées par le fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas tenues 
de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées 
à l'article L. 244-2. 
 

13.  Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des 
activités bancaires 

­ Article 24 

 
I. ― L'Autorité de contrôle prudentiel prend le nom d'« Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ». 
[…] 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. De ce montant sont déduits, 
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en outre, les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et 
entreprises, grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Pour les établissements de crédit et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
les entreprises mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre d'affaires est celui défini 
au 1 du III de l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux 
contrats d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres instruments financiers à terme est 
constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. 
[…] 

14. Ordonnance n° 2013-544 du 27 juin 2013 relative aux établissements de 
crédit et aux sociétés de financement 

 

­ Article 15 

[…] 
3° Au deuxième alinéa de l'article L. 651-5, après les mots : « les établissements de crédit », sont insérés les mots 
: « , les sociétés de financement ». 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. De ce montant sont déduits, 
en outre, les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et 
entreprises, grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Pour les établissements de crédit, les sociétés de financement et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, les entreprises mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, 
le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du III de l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le 
chiffre d'affaires annuel afférent aux contrats d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres 
instruments financiers à terme est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. 
 
Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net bancaire 
est au plus égal à 10 % du chiffre d'affaires ainsi déterminé, le montant cumulé de la contribution sociale de 
solidarité et de la contribution additionnelle instituée à l'article L. 245-13 du présent code ne peut excéder 1,6 % 
du produit net bancaire. 
 
Pour les redevables mentionnés au 9° bis de l'article L. 651-1, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du VI de 
l'article 1586 sexies du code général des impôts, à l'exception des reprises sur réserves sur capitalisation. 
Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux opérations sur devises et aux ajustements sur opérations à capital 
variable est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. Ne sont comprises dans le chiffre 
d'affaires retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que 
l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes 
souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état 
de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les 
conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur 
participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité, ni les subventions accordées par le 
fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
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Pour les commissionnaires au sens de l'article L. 132-1 du code de commerce qui s'entremettent dans une livraison 
de biens ou de services, l'assiette de la contribution est constituée par le montant de leur commission, sous réserve 
que les conditions suivantes soient simultanément remplies : 
 
1° L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au préalable 
d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 
 
2° Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre contractant ; 
 
3° L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne jamais 
devenir propriétaire des biens ; 
 
4° Les opérations ne sont pas réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison 
de biens ou l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union européenne le siège de 
leur activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 
 
Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels les cinquième à neuvième alinéas 
s'appliquent majorent leur chiffre d'affaires du montant des commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas tenues 
de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions mentionnées 
à l'article L. 244-2. 
 

15. Loi n° 2014-892 du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité 
sociale pour 2014 

 

­ Article 3 

[…] 
12° L'article L. 651-5 est ainsi modifié :  
a) Au douzième alinéa, les mots : « au seuil » sont remplacés par les mots : « ou égal au montant de l'abattement 
» ;  
b) La seconde phrase de l'avant-dernier alinéa est supprimée ;  
c) Au dernier alinéa, les mots : « ou égal au seuil » sont remplacés par les mots : « au montant de l'abattement » ;  
[…] 
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­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. De ce montant sont déduits, 
en outre, les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et 
entreprises, grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Pour les établissements de crédit, les sociétés de financement et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, les entreprises mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre 
d'affaires est celui défini au 1 du III de l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le chiffre 
d'affaires annuel afférent aux contrats d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres 
instruments financiers à terme est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. 
 
Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net bancaire 
est au plus égal à 10 % du chiffre d'affaires ainsi déterminé, le montant cumulé de la contribution sociale de 
solidarité et de la contribution additionnelle instituée à l'article L. 245-13 du présent code ne peut excéder 1,6 % 
du produit net bancaire. 
 
Pour les redevables mentionnés au 9° bis de l'article L. 651-1, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du VI de 
l'article 1586 sexies du code général des impôts, à l'exception des reprises sur réserves sur capitalisation. 
Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux opérations sur devises et aux ajustements sur opérations à capital 
variable est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. Ne sont comprises dans le chiffre 
d'affaires retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que 
l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes 
souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état 
de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les 
conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur 
participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité, ni les subventions accordées par le 
fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
 
Pour les commissionnaires au sens de l'article L. 132-1 du code de commerce qui s'entremettent dans une livraison 
de biens ou de services, l'assiette de la contribution est constituée par le montant de leur commission, sous réserve 
que les conditions suivantes soient simultanément remplies : 
 
1° L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au préalable 
d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 
 
2° Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre contractant ; 
 
3° L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne jamais 
devenir propriétaire des biens ; 
 
4° Les opérations ne sont pas réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison 
de biens ou l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union européenne le siège de 
leur activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 
 
Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels les cinquième à neuvième alinéas 
s'appliquent majorent leur chiffre d'affaires du montant des commissions versées. 
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Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur au seuil ou égal au montant de l'abattement mentionné par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3 ne sont pas tenues de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil au montant de l'abattement 
fixé par le premier alinéa de l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure 
dans les conditions mentionnées à l'article L. 244-2. 
 

16. Loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale 
pour 2018 

 

­ Article 10 

[…] 
5° Au troisième alinéa de l'article L. 651-5, le mot : « cumulé » et les mots : « et de la contribution additionnelle 
instituée à l'article L. 245-13 du présent code » sont supprimés ; 
[…] 
 

­ Article L. 651-5 du code de la sécurité sociale [modifié] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. De ce montant sont déduits, 
en outre, les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et 
entreprises, grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Pour les établissements de crédit, les sociétés de financement et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, les entreprises mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre 
d'affaires est celui défini au 1 du III de l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le chiffre 
d'affaires annuel afférent aux contrats d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres 
instruments financiers à terme est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. 
 
Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net bancaire 
est au plus égal à 10 % du chiffre d'affaires ainsi déterminé, le montant cumulé de la contribution sociale de 
solidarité et de la contribution additionnelle instituée à l'article L. 245-13 du présent code ne peut excéder 1,6 % 
du produit net bancaire. 
 
Pour les redevables mentionnés au 9° bis de l'article L. 651-1, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du VI de 
l'article 1586 sexies du code général des impôts, à l'exception des reprises sur réserves sur capitalisation. 
Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux opérations sur devises et aux ajustements sur opérations à capital 
variable est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. Ne sont comprises dans le chiffre 
d'affaires retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats 
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d'assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que 
l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes 
souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état 
de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les 
conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur 
participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité, ni les subventions accordées par le 
fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
 
Pour les commissionnaires au sens de l'article L. 132-1 du code de commerce qui s'entremettent dans une livraison 
de biens ou de services, l'assiette de la contribution est constituée par le montant de leur commission, sous réserve 
que les conditions suivantes soient simultanément remplies : 
 
1° L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au préalable 
d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 
 
2° Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre contractant ; 
 
3° L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne jamais 
devenir propriétaire des biens ; 
 
4° Les opérations ne sont pas réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison 
de biens ou l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union européenne le siège de 
leur activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 
 
Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels les cinquième à neuvième alinéas 
s'appliquent majorent leur chiffre d'affaires du montant des commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur ou égal au montant de l'abattement mentionné par le premier alinéa de l'article L. 
651-3 ne sont pas tenues de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur au montant de l'abattement fixé par le premier 
alinéa de l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 244-2. 
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17. Ordonnance n° 2018-470 du 12 juin 2018 procédant au regroupement et à 
la mise en cohérence des dispositions du code de la sécurité sociale 
applicables aux travailleurs indépendants 

 

­ Article 3 

I.-La section 1 du chapitre 1er du titre 5 du livre 6 du code de la sécurité sociale devient la section 13 du chapitre 
7 du titre 3 du livre 1er du même code et est ainsi modifiée :  
[…] 
2° Les articles L. 651-1, L. 651-2, L. 651-3, L. 651-5, L. 651-5-1, L. 651-5-3, L. 651-5-4, L. 651-5-5, L. 651-5-6 
et L. 651-9 deviennent respectivement les articles L. 137-30, L. 137-31, L. 137-32, L. 137-33, L. 137-34, L. 137-
35, L. 137-36, L. 137-37, L. 137-38 et L. 137-39 ; 
 

­ Article L. 137-33 [nouvelle numérotation] 

 
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. De ce montant sont déduits, 
en outre, les droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et 
entreprises, grevant les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
 
Pour les établissements de crédit, les sociétés de financement et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, les entreprises mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et financier, le chiffre 
d'affaires est celui défini au 1 du III de l'article 1586 sexies du code général des impôts. Toutefois, le chiffre 
d'affaires annuel afférent aux contrats d'échanges de taux d'intérêt, aux opérations sur devises et aux autres 
instruments financiers à terme est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. 
 
Pour les établissements et entreprises mentionnés au deuxième alinéa du présent article dont le produit net bancaire 
est au plus égal à 10 % du chiffre d'affaires ainsi déterminé, le montant de la contribution sociale de solidarité ne 
peut excéder 1,6 % du produit net bancaire. 
 
Pour les redevables mentionnés au 9° bis de l'article L. 137-30, le chiffre d'affaires est celui défini au 1 du VI de 
l'article 1586 sexies du code général des impôts, à l'exception des reprises sur réserves sur capitalisation. 
Toutefois, le chiffre d'affaires annuel afférent aux opérations sur devises et aux ajustements sur opérations à capital 
variable est constitué par le résultat net positif de chacune de ces catégories. Ne sont comprises dans le chiffre 
d'affaires retenu pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que 
l'organisme ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes 
souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état 
de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les 
conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur 
participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité, ni les subventions accordées par le 
fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
 
Pour les commissionnaires au sens de l'article L. 132-1 du code de commerce qui s'entremettent dans une livraison 
de biens ou de services, l'assiette de la contribution est constituée par le montant de leur commission, sous réserve 
que les conditions suivantes soient simultanément remplies : 
 
1° L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au préalable 
d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 
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2° Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre contractant ; 
 
3° L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne jamais 
devenir propriétaire des biens ; 
 
4° Les opérations ne sont pas réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison 
de biens ou l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union européenne le siège de 
leur activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 
 
Dans le cas d'entremise à la vente, les commettants des intermédiaires auxquels les cinquième à neuvième alinéas 
s'appliquent majorent leur chiffre d'affaires du montant des commissions versées. 
 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas précédents, est inférieur ou égal au montant de l'abattement mentionné par le premier alinéa de l'article L. 
137-32 ne sont pas tenues de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. 
 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur au montant de l'abattement fixé par le premier 
alinéa de l'article L. 137-32, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 244-2. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de la sécurité sociale 

 
Livre I : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base (Articles L111-1 à L184-1) 
Titre III : Dispositions communes relatives au financement (Articles L130-1 à L139-5) 
Chapitre 7 : Recettes diverses (Articles L137-3 à L137-41) 
Section 13 : Contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés (Articles L137-30 à L137-39) 
 

­ Article L. 137-30 

Création Ordonnance n°2018-470 du 12 juin 2018 - art. 3 
 
Il est institué une contribution sociale de solidarité à la charge : 
 
1°) Des sociétés anonymes et des sociétés par actions simplifiées, quelles que soient, le cas échéant, la nature et 
la répartition de leur capital ; 
 
2°) Des sociétés à responsabilité limitée ; 
 
3°) Des sociétés en commandite ; 
 
4°) Des personnes morales de droit public dans les limites de leur activité concurrentielle ; 
 
4° bis) Des groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en application de dispositions du 
chapitre Ier du titre II de la première partie du livre Ier du code général des impôts autres que celles de l'article 
256 B ; 
 
5°) Des personnes morales dont le siège est situé hors du territoire de la France métropolitaine ou des départements 
d'outre-mer, à raison des affaires réalisées sur ce territoire et le rendant passibles de l'impôt sur les sociétés ; 
 
6°) Des sociétés en nom collectif ; 
 
7°) Des groupements d'intérêt économique ; 
 
8°) Des groupements européens d'intérêt économique à raison des affaires réalisées sur le territoire de la France 
métropolitaine ou des départements d'outre-mer ; 
 
9°) Indépendamment de leur forme juridique, des établissements et entreprises mentionnés aux I et II de l'article 
L. 511-1 du code monétaire et financier et relevant des chapitres Ier à VII ainsi que de la section 2 du chapitre 
VIII du titre Ier du livre V du même code ; 
 
9° bis) Indépendamment de leur forme juridique, des entreprises ou sociétés d'assurance, de capitalisation et de 
réassurance de toute nature régies par le code des assurances, des mutuelles et unions de mutuelles relevant du 
livre II du code de la mutualité, des institutions de prévoyance et unions d'institutions de prévoyance relevant du 
titre III du livre IX du présent code ou du titre VII du livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 
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9° ter Indépendamment de leur forme juridique, des fonds de retraite professionnelle supplémentaire mentionnés 
à l'article L. 381-1 du code des assurances, des mutuelles ou unions de retraite professionnelle supplémentaire 
mentionnées à l'article L. 222-12 du code de la mutualité et des institutions de retraite professionnelle 
supplémentaire ; 
 
10°) Des sociétés ou organismes non visés aux 1° à 9° bis qui sont régis par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la coopération, à l'exception de ceux visés à l'article L. 521-1 du code rural et de la pêche 
maritime, au titre Ier de la loi n° 83-657 du 20 juillet 1983 relative au développement de certaines activités 
d'économie sociale, aux articles L. 3441-2 et L. 4431-2 du code des transports et aux articles L. 931-5, L. 931-24 
et L. 931-28 du code rural et de la pêche maritime ; 
 
11°) Des sociétés européennes au sens de l'article L. 229-1 du code de commerce et des sociétés coopératives 
européennes, au sens du règlement (CE) 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société 
coopérative européenne. 
 

­ Article L. 137-32 

Création Ordonnance n°2018-470 du 12 juin 2018 - art. 3 
 
La contribution sociale de solidarité est annuelle. Son fait générateur est constitué par l'existence de l'entreprise 
débitrice au 1er janvier de l'année au titre de laquelle elle est due. Son taux est fixé à 0,16 %. Elle est assise sur le 
chiffre d'affaires défini à l'article L. 137-33 réalisé l'année précédant celle au titre de laquelle elle est due, après 
application d'un abattement égal à 19 millions d'euros. Elle est recouvrée par une union de recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales désignée par le directeur de l'Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale. Elle est exigible au 15 mai de l'année qui suit la réalisation de ce chiffre d'affaires. 
Des décrets peuvent prévoir un plafonnement en fonction de la marge pour les entreprises de commerce 
international et intracommunautaire fonctionnant avec une marge brute particulièrement réduite et pour les 
entreprises du négoce en l'état des produits du sol et de l'élevage, engrais et produits connexes, achetant ou vendant 
directement à la production et pour les entreprises du négoce en gros des combustibles et de commerce de détail 
de carburants. 
 
Pour les sociétés ou groupements mentionnés aux 4° bis, 6°, 7° et 8° de l'article L. 137-30 ainsi que les 
groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en application de l'article 256 B du code 
général des impôts, la part du chiffre d'affaires correspondant à des refacturations de prestations de services à 
leurs membres ou associés n'est pas soumise à la contribution. 
 
En outre, les redevables mentionnés aux 1° à 3°, 4°, sauf s'il s'agit de groupements d'intérêt public assujettis à la 
taxe sur la valeur ajoutée en application de l'article 256 B du code général des impôts, 5°, 10° et 11° de l'article 
L. 137-30 ne tiennent pas compte, pour la détermination de leur contribution, de la part du chiffre d'affaires 
correspondant à des ventes de biens réalisées avec les sociétés ou groupements visés à l'alinéa précédent et 
acquittant la contribution, dans lesquels ils détiennent une participation au moins égale à 20 %, à condition que 
ces biens soient utilisés pour les besoins d'opérations de production effectuées par ces sociétés ou groupements. 
 
La contribution des organismes coopératifs relevant du chapitre Ier du titre III de la loi n° 83-657 du 20 juillet 
1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale est établie sans tenir compte du chiffre 
d'affaires qu'ils réalisent, au titre des opérations de vente de produits issus des entreprises exploitées par leurs 
membres, avec d'autres organismes coopératifs régis par les mêmes dispositions et dont ils sont associés 
coopérateurs. 
 
Pour la détermination de leur contribution, les sociétés ou groupements visés au deuxième alinéa ne tiennent pas 
compte des ventes de biens réalisées à ceux de leurs membres ou associés acquittant la contribution et détenant 
au moins 20 % des droits à leurs résultats, à condition que ces biens soient vendus à l'issue d'opérations de 
production effectuées par ces sociétés ou groupements. 
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Pour les redevables visés à l'article L. 137-30 affiliés à l'un des organes centraux mentionnés à l'article L. 511-30 
du code monétaire et financier, la part du chiffre d'affaires correspondant à des intérêts reçus à raison d'opérations 
de centralisation, à l'échelon régional ou national, de leurs ressources financières n'est pas soumise à la 
contribution dans la limite du montant des intérêts servis en contrepartie de ces mêmes opérations. 
 
Les dispositions du premier alinéa sont applicables aux entreprises de négoce en l'état des produits du sol et de 
l'élevage, engrais et produits connexes, achetant et vendant directement aux coopératives agricoles. 
 

2. Code de commerce 

 
LIVRE Ier : Du commerce en général. (Articles L110-1 à L154-1) 
TITRE III : Des courtiers, des commissionnaires, des transporteurs, des agents commerciaux et des vendeurs à 
domicile indépendants. (Articles L131-1 à L135-3) 
Chapitre II : Des commissionnaires. (Articles L132-1 à L132-9) 
Section 1 : Des commissionnaires en général. (Articles L132-1 à L132-2) 
 

­ Article L. 132-1 

 
Version en vigueur depuis le 21 septembre 2000 
 
Le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom ou sous un nom social pour le compte d'un commettant. 
 
Les devoirs et les droits du commissionnaire qui agit au nom d'un commettant sont déterminés par le titre XIII du 
livre III du code civil. 
 

3. Code général des impôts 

 
Première Partie : Impôts d'État (Articles 1 A à 1378 nonies) 
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées (Articles 256-0 à 302 bis ZO) 
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée (Articles 256-0 à 298 octodecies) 
Section II : Assiette de la taxe (Articles 266 à 268 ter) 
II : Régime du chiffre d'affaires réel (Articles 266 à 268 ter) 
 

­ Article 266 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 30 (V) 
 
1. La base d'imposition est constituée : 
 
a. Pour les livraisons de biens, les prestations de services et les acquisitions intracommunautaires, par toutes les 
sommes, valeurs, biens ou services reçus ou à recevoir par le fournisseur ou le prestataire en contrepartie de ces 
opérations, de la part de l'acheteur, du preneur ou d'un tiers, y compris les subventions directement liées au prix 
de ces opérations ; 
 
a bis. Sans préjudice de l'application du a, la base d'imposition de la livraison de biens ou de la prestation de 
services effectuée en lien avec un bon à usages multiples est égale à la contrepartie payée en échange du bon ou, 
en l'absence d'information sur cette contrepartie, à la valeur monétaire indiquée sur le bon à usages multiples ou 
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dans la documentation correspondante, diminuée du montant de la taxe sur la valeur ajoutée afférente aux biens 
livrés ou aux services fournis ; 
 
b. Pour les opérations ci-après, par le montant total de la transaction : 
 
Opérations réalisées par un intermédiaire mentionné au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis ; 
 
Opérations réalisées par les personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison de biens ou 
l'exécution de services par des redevables qui n'ont pas établi dans l'Union européenne le siège de leur activité, 
un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle ; 
 
b bis. (Abrogé) ; 
 
b ter. Pour les opérations visées au e du 1° de l'article 261 C qui ont fait l'objet de l'option prévue à l'article 260 
B, par le montant des profits et autres rémunérations ; 
 
c. Pour les livraisons à soi-même et les acquisitions intracommunautaires mentionnées au 2° du II de l'article 256 
bis : 
 
lorsqu'elles portent sur des biens, par le prix d'achat de ces biens ou de biens similaires ou, à défaut de prix d'achat, 
par le prix de revient, déterminés dans le lieu et au moment où la taxe devient exigible ; 
 
lorsqu'il s'agit de services, par les dépenses engagées pour leur exécution ; 
 
d. Pour les achats, par le prix d'achat majoré, le cas échéant, des impôts à la charge de la marchandise ; 
 
e. Pour la prestation de services unique mentionnée au III de l'article 257 ter, par la différence entre le prix total 
payé par le client et le prix effectif facturé à l'agence ou à l'organisateur par les entrepreneurs de transports, les 
hôteliers, les restaurateurs, les entrepreneurs de spectacles et les autres assujettis qui exécutent matériellement les 
services utilisés par le client ; 
 
f. Pour les travaux immobiliers, par le montant des marchés, mémoires ou factures ; 
 
f bis. Pour les prestations effectuées par un fiduciaire, par la rémunération versée par le constituant ou retenue sur 
les recettes de l'exploitation des droits et biens du patrimoine fiduciaire ; 
 
g. (Abrogé) ; 
 
h. (Abrogé à compter du 1er janvier 2001). 
 
Des décrets peuvent fixer des bases minimales ou forfaitaires d'imposition pour les achats imposables. 
 
1 bis. Lorsque les éléments servant à déterminer la base d'imposition sont exprimés dans une monnaie autre que 
l'euro, le taux de change à appliquer est celui du dernier taux publié par la Banque centrale européenne, au jour 
de l'exigibilité de la taxe prévue au 2 de l'article 269. 
 
1 ter a. (Abrogé). 
 
b. (dispositions devenues sans objet). 
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2. En ce qui concerne les opérations mentionnées au I de l'article 257, la taxe sur la valeur ajoutée est assise : 
 
a. Pour les livraisons à soi-même, sur le prix de revient total des immeubles, y compris le coût des terrains ou leur 
valeur d'apport ; 
 
b. Pour les mutations à titre onéreux ou les apports en société sur : 
 
Le prix de la cession, le montant de l'indemnité ou la valeur des droits sociaux rémunérant l'apport, augmenté des 
charges qui s'y ajoutent ; 
 
La valeur vénale réelle des biens, établie dans les conditions prévues à l'article L17 du livre des procédures 
fiscales, si cette valeur vénale est supérieure au prix, au montant de l'indemnité ou à la valeur des droits sociaux, 
augmenté des charges. 
 
b bis. (Abrogé). 
 
3. (dispositions devenues sans objet). 
 
4. (Abrogé). 
 
5. Lorsque le bail à construction est soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, la base d'imposition est constituée par 
la valeur du droit de reprise des immeubles qui doivent revenir au bailleur abstraction faite, le cas échéant, de 
l'indemnité de reprise stipulée au profit du preneur et du montant des loyers, lesquels sont imposés par ailleurs 
dans les conditions du a du 1. 
 
6. En ce qui concerne les livraisons à soi-même de travaux immobiliers mentionnées au 1° du 3 du I de l'article 
257, la taxe sur la valeur ajoutée est assise sur le prix de revient total des travaux. 
 
7. (Abrogé). 
 
Première Partie : Impôts d'État (Articles 1 A à 1378 sexies) 
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées (Articles 256-0 à 302 bis ZE) 
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée (Articles 256-0 à 298 septdecies) 
Section IV : Liquidation de la taxe (Articles 270 à 277 A) 
II : Déductions (Articles 271 à 273 octies) 
 

­ Article 271 

Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 83 (V) 
 
I. - 1. La taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les éléments du prix d'une opération imposable est déductible de la 
taxe sur la valeur ajoutée applicable à cette opération. 
 
2. Le droit à déduction prend naissance lorsque la taxe déductible devient exigible chez le redevable. 
 
Toutefois, les personnes qui effectuent des opérations occasionnelles soumises à la taxe sur la valeur ajoutée 
n'exercent le droit à déduction qu'au moment de la livraison. 
 
3. La déduction de la taxe ayant grevé les biens et les services est opérée par imputation sur la taxe due par le 
redevable au titre du mois pendant lequel le droit à déduction a pris naissance. 
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II. - 1. Dans la mesure où les biens et les services sont utilisés pour les besoins de leurs opérations imposables, et 
à la condition que ces opérations ouvrent droit à déduction, la taxe dont les redevables peuvent opérer la déduction 
est, selon le cas : 
 
a) Celle qui figure sur les factures établies conformément aux dispositions de l'article 289 et si la taxe pouvait 
légalement figurer sur lesdites factures ; 
 
b) Celle qui est acquittée par les redevables eux-mêmes pour les importations ou sorties des régimes suspensifs 
mentionnés au I de l'article 277 A ; 
 
c) Celle qui est acquittée par les redevables eux-mêmes lors de l'achat ou de la livraison à soi-même des biens ou 
des services ; 
 
d) Celle qui correspond aux factures d'acquisition intracommunautaire établies conformément à la réglementation 
communautaire dont le montant figure sur la déclaration de recettes conformément au b du 5 de l'article 287 ; 
 
e) (Abrogé). 
 
2. La déduction peut être opérée : 
a) Pour les livraisons de biens et les prestations de services, si les redevables sont en possession des factures ; 
b) Pour les autres opérations, si les redevables ont fait figurer sur la déclaration prévue à l'article 287, 
conformément au 5 du même article 287, toutes les données nécessaires pour constater le montant de la taxe due 
au titre de ces opérations et s'ils détiennent : 
1° Pour les acquisitions intracommunautaires, des factures établies conformément à la réglementation de l'Union 
européenne ; 
2° Pour les importations, soit la déclaration d'importation, soit les documents mentionnant le numéro, la date de 
cette déclaration et la base imposable constatée conformément au dernier alinéa de l'article 292, au moyen 
desquels leur rend compte la personne remplissant, pour leur compte, les obligations prévues au 3 de l'article 293 
A ; 
3° Pour les sorties des régimes suspensifs mentionnés au I de l'article 277 A, les documents attestant de la sortie 
de ces régimes ainsi que les factures, déclarations d'importation ou autres documents à partir desquels la base 
d'imposition a été calculée. 
Toutefois, dans les cas prévus au b du présent 2, les redevables qui n'ont pas porté sur la déclaration le montant 
de la taxe due au titre de ces opérations sont autorisés à opérer la déduction lorsque les conditions de fond sont 
remplies, sans préjudice de l'application de l'amende prévue au 4 de l'article 1788 A. 
 
3. Lorsque ces factures ou ces documents font l'objet d'une rectification, les redevables doivent apporter les 
rectifications correspondantes dans leurs déductions et les mentionner sur la déclaration qu'ils souscrivent au titre 
du mois au cours duquel ils ont eu connaissance de cette rectification. 
 
III. - A cet effet, les assujettis, qui sont autorisés à opérer globalement l'imputation de la taxe sur la valeur ajoutée, 
sont tenus de procéder à une régularisation : 
 
a) Si les marchandises ont disparu ; 
 
b) Lorsque l'opération n'est pas effectivement soumise à l'impôt ; 
 
IV. - La taxe déductible dont l'imputation n'a pu être opérée peut faire l'objet d'un remboursement dans les 
conditions, selon les modalités et dans les limites fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
V. - Ouvrent droit à déduction dans les mêmes conditions que s'ils étaient soumis à la taxe sur la valeur ajoutée : 
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a) Les opérations d'assurances et de réassurances et les opérations de courtages d'assurances et de réassurances 
lorsqu'elles concernent : 
 
1° Les assurés ou réassurés domiciliés ou établis en dehors de l'Union européenne ; 
 
2° Des exportations de biens ; 
 
b) Les services bancaires et financiers exonérés en application des dispositions des a à e du 1° de l'article 261 C 
lorsqu'ils sont rendus à des personnes domiciliées ou établies en dehors de l'Union européenne ou se rapportent à 
des exportations de biens ; 
 
c) Les opérations exonérées en application des dispositions du 8 de l'article 261, des articles 262, 262-00 bis et 
262 bis, des I et III de l'article 262 ter, de l'article 263, des 1° et 2° bis du II et du 2° du III de l'article 291 ; 
 
d) Les opérations non imposables en France réalisées par des assujettis dans la mesure où elles ouvriraient droit à 
déduction si leur lieu d'imposition se situait en France. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités et les limites 
du remboursement de la taxe déductible au titre de ces opérations ; ce décret peut instituer des règles différentes 
suivant que les assujettis sont domiciliés ou établis dans les Etats membres de l'Union européenne ou dans d'autres 
pays ; 
 
e) Les opérations exonérées en application du 4° du 2 de l'article 261. 
 
VI. - Pour l'application du présent article, une opération légalement effectuée en franchise, conformément à 
l'article 275, ou en suspension de paiement, conformément au I de l'article 277 A, de la taxe sur la valeur ajoutée 
est considérée comme en ayant été grevée à concurrence du montant de la somme bénéficiant de la franchise ou 
dont le paiement a été suspendu. 

­ Article 273 octies [périmé] 

 
Version en vigueur du 27 octobre 1995 au 01 janvier 2007 
 
Périmé par Décret n°2007-484 du 30 mars 2007 - art. 1 () JORF 30 mars 2007 
Modifié par Loi n°93-1420 du 31 décembre 1993 - art. 11 () JORF 1er janvier 1994 
 
Pour les intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis, la déduction de la taxe sur la 
valeur ajoutée afférente aux biens ou aux services qui font l'objet des opérations d'entremise et que ces personnes 
sont réputées avoir personnellement acquis ou reçus est effectuée par imputation sur la taxe due au titre du mois 
pendant lequel le droit à déduction a pris naissance, sous réserve que les conditions suivantes soient simultanément 
remplies : 
 
1. L'opération d'entremise est rémunérée exclusivement par une commission dont le taux est fixé au préalable 
d'après le prix, la quantité ou la nature des biens ou des services ; 
 
2. Il est rendu compte au commettant du prix auquel l'intermédiaire a traité l'opération avec l'autre contractant ; 
 
3. L'intermédiaire qui réalise ces opérations d'entremise doit agir en vertu d'un mandat préalable et ne jamais 
devenir propriétaire des biens ; 
 
4. Il ne s'agit pas d'opérations : 
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a) Qui sont effectuées en vertu d'un contrat de commission à l'achat ou à la vente portant sur des déchets neufs 
d'industrie ou des matières de récupération ; 
 
b) Ou qui aboutissent à la livraison de produits imposables par des personnes qui ne sont pas redevables de la 
taxe, à l'exception des opérations portant sur les objets d'occasion et les animaux vivants de boucherie et de 
charcuterie ; 
 
c) Ou qui sont réalisées par des personnes établies en France qui s'entremettent dans la livraison de biens ou 
l'exécution des services par des redevables qui n'ont pas établi dans la Communauté européenne le siège de leur 
activité, un établissement stable, leur domicile ou leur résidence habituelle. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 62 

Modifié par LOI constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet... - art. 30 
 
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 
application. 
 
 
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause. 
 
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 

1. Sur l’existence d’une précédente déclaration de conformité à la 
Constitution 

 

­ Décision n° 62-18 L du 16 janvier 1962-Nature juridique des dispositions de l'article 31 (alinéa 2) 
de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole 

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 62 in fine de la Constitution : « les décisions du Conseil 
constitutionnel s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » ; que 
l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs 
qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 
2. Considérant que, dans une décision en date du 8 septembre 1961, le Conseil constitutionnel a déclaré qu'une 
proposition de loi tendant à déterminer les conditions suivant lesquelles seraient fixés par décret les prochains 
prix d'objectifs de certains produits agricoles avait un caractère réglementaire au motif que les dispositions de 
cette proposition constituaient une intervention du législateur dans une matière (celle des prix) qui n'est pas au 
nombre de celles réservées à sa compétence par l'article 34 de la Constitution ; qu'un autre motif essentiel de la 
même décision était que la disposition de l'article 31, alinéa 2, de la loi d'orientation agricole, disposant que, 
« dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas reçu au 1er juillet 1961 un commencement d'exécution 
suffisant, le Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les conditions suivant lesquelles seront fixés par 
décret les prochains prix d'objectifs », ne saurait prévaloir sur celles des articles 34 et 37 de la Constitution et 
fournir un fondement suffisant à la compétence du législateur en matière de prix ; que la décision précitée : 
confirmée par une décision du 18 octobre 1961 reconnaissant un caractère réglementaire aux dispositions d'un 
amendement présenté au projet de loi sur la fixation des prix agricoles : s'impose donc aux pouvoirs publics et à 
toutes les autorités administratives et juridictionnelles avec la portée même que lui donnent les motifs susrappelés 
qui en sont le soutien nécessaire ; 
3. Considérant, d'autre part, que, lorsque le Conseil constitutionnel a décidé qu'une matière n'appartenait pas au 
domaine réservé à la loi, le Gouvernement est fondé à prendre par décret les dispositions qu'il juge utiles en cette 
matière, sauf à obtenir au préalable, conformément aux prescriptions de l'article 37, alinéa 2, de la Constitution, 
la déclaration du caractère réglementaire de toute disposition de forme législative intervenue, après l'entrée en 
vigueur de la Constitution, pour régler ladite matière et dont serait envisagée la modification par ce décret ; 
4. Considérant que, s'agissant de la fixation des prix agricoles : que le Conseil constitutionnel a, ainsi qu'il ressort 
de ce qui a été dit plus haut, déclaré être du domaine réglementaire : rien ne s'oppose à ce qu'un décret intervienne 
en cette matière dès lors qu'il n'existe, même dans l'article 31 précité de la loi du 5 août 1960, aucune disposition 
de forme législative intervenue depuis l'entrée en vigueur de la Constitution pour fixer elle-même ces prix et que 
le décret dont il s'agit devrait nécessairement modifier ; 
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la demande du Premier Ministre tendant à l'appréciation 
par le Conseil constitutionnel de la nature juridique, au regard de l'article 34 de la Constitution, de la disposition 
de l'article 31 de la loi d'orientation agricole en date du 5 août 1960 doit être regardée comme sans objet ; 
 

­ Décision n° 2010-9 QPC du 2 juillet 2010-Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Article 706-53-21 du code de procédure pénale]  

1. Considérant que l'article 1er de la loi du 25 février 2008 susvisée a introduit dans le code de procédure pénale 
un article 706-53-21 ; que, par application de l'article 6 de la loi du 10 mars 2010 susvisée, cet article est devenu 
l'article 706-53-22 ; qu'il dispose : « Un décret en Conseil d'État précise les conditions et les modalités 
d'application du présent chapitre. 
« Ce décret précise les conditions dans lesquelles s'exercent les droits des personnes retenues dans un centre socio-
médico-judiciaire de sûreté, y compris en matière d'emploi, d'éducation et de formation, de visites, de 
correspondances, d'exercice du culte et de permissions de sortie sous escorte ou sous surveillance électronique 
mobile. Il ne peut apporter à l'exercice de ces droits que les restrictions strictement nécessaires aux exigences de 
l'ordre public. 
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« La liste des cours d'appel dans lesquelles siègent les juridictions régionales prévues au premier alinéa de l'article 
706-53-15 et le ressort de leur compétence territoriale sont fixés par arrêté du garde des sceaux » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, le renvoi au décret en Conseil d'État pour déterminer les conditions dans 
lesquelles s'exercent les droits des personnes faisant l'objet d'une mesure de rétention de sûreté méconnaît la 
compétence du législateur ; que, selon le Premier ministre, cette disposition a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution ; 
3. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 
d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ; 
4. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 
Constitution, de la loi du 25 février 2008 susvisée ; que les requérants contestaient la conformité à la Constitution 
des dispositions de son article 1er ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 21 février 2008 
susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article 1er qui « insère, dans le titre XIX du livre 
IV du code de procédure pénale intitulé : »De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la 
protection des mineurs victimes", un chapitre III intitulé : « De la rétention de sûreté et de la surveillance de 
sûreté » composé des articles 706-53-13 à 706-53-21 du code de procédure pénale » ; que l'article 2 du dispositif 
de cette décision a déclaré cet article 1er conforme à la Constitution ; que, par suite, l'article 706-53-21 du code de 
procédure pénale, devenu son article 706-53-22, a déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
5. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée, 
  

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010-M. Daniel W. et autres [Garde à vue]  

[…] 
- SUR LES ARTICLES 63-4, ALINÉA 7, ET 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
12. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 de l’ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ; 
13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l’article 61 de la 
Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 2 
mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l’article 1er qui « insère dans le livre IV du 
code de procédure pénale un titre XXV intitulé : » De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance 
organisées " » et comportait l’article 706-73 du code de procédure pénale ; qu’en particulier, dans les considérants 
21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en matière de 
criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l’article 14 dont résulte le septième 
alinéa de l’article 63-4 du code de procédure pénale ; que l’article 2 du dispositif de cette décision a déclaré les 
articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l’article 63-4 et l’article 706-
73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif 
d’une décision du Conseil constitutionnel ; qu’en l’absence de changement des circonstances, depuis la décision 
du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n’y a pas lieu, 
pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ; 
[…] 

­ Décision n° 2015-522 QPC du 19 février 2016-Mme Josette B.-M. [Allocation de reconnaissance III]  

[…] 
- SUR LES DISPOSITIONS CONTESTÉES DE L'ARTICLE 9 DE LA LOI DU 16 JUILLET 1987 : 
5. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 23-2 et 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée que peut être renvoyée au Conseil constitutionnel une disposition qui n'a pas déjà été déclarée conforme 
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à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ; 
6. Considérant que, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les mots « de statut civil de droit local » 
figurant au premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 dans les considérants 5 à 16 de sa décision du 
4 décembre 2015 susvisée et qu'il les a déclarés conformes à la Constitution ; que, par suite il n'y a pas lieu 
d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité portant sur ces dispositions ; 
[…] 

­ Décision n° 2017-653 QPC du 15 septembre 2017-Confédération générale du travail - Force 
ouvrière [Dispositions supplétives relatives au travail effectif et à l'aménagement du temps de 
travail sur une période supérieure à la semaine]  

[…] 
- Sur la recevabilité : 
18. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 
de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
19. Dans sa décision du 13 janvier 2005 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
l'article 69 de la loi du 18 janvier 2005 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré les dispositions de cet article conformes 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. Cet article comportait des dispositions identiques 
à celles du quatrième alinéa de l'article L. 3121-8 du code du travail contesté par le syndicat requérant dans la 
présente question prioritaire de constitutionnalité. 
20. Dès lors, et en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel 
d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité portant sur le quatrième alinéa de l'article L. 3121-8 du 
code du travail. 
[…] 

­ Décision n° 2018-713/714 QPC du 13 juin 2018-M. Mohamed M. [Mesure administrative 
d'exploitation des données saisies dans le cadre d'une visite aux fins de prévention du terrorisme ]  

[…] 
3. Le requérant soutient que, si ces dispositions ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision 
du Conseil constitutionnel du 29 mars 2018 mentionnée ci-dessus, le seul fait que la Cour de cassation ait, 
postérieurement à cette décision, renvoyé deux questions prioritaires de constitutionnalité portant sur ces mêmes 
dispositions constituerait un changement des circonstances justifiant leur réexamen. Sur le fond, ces dispositions 
seraient contraires au droit au respect de la vie privée, à l'inviolabilité du domicile, au droit à un recours 
juridictionnel effectif, au droit à un procès équitable et aux droits de la défense. 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
5. Dans sa décision du 29 mars 2018, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions du 
paragraphe II de l'article L. 229-5 du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction issue de la loi du 30 octobre 
2017. Il les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 
6. Aucun changement des circonstances n'est intervenu depuis la décision du Conseil constitutionnel du 29 mars 
2018. À cet égard, le seul fait que le Conseil d'État ou la Cour de cassation renvoie au Conseil constitutionnel une 
disposition législative déjà déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel ne saurait constituer 
un changement des circonstances. 
7. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner ces questions prioritaires de 
constitutionnalité. 
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­ Décision n° 2019-813 QPC du 15 novembre 2019-M. Calogero G. [Exigence d'agrément pour 
l'exonération d'impôt sur le revenu des titres représentatifs d'un apport partiel d'actif par une 
société étrangère] 

 
1. Le troisième alinéa du 1 de l'article 121 du code général des impôts, tel qu'issu de la loi du 29 décembre 2001 
mentionnée ci-dessus, dans la rédaction de cet article résultant de la loi du 21 juillet 2003 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : « Les dispositions prévues au 2 de l'article 115 sont applicables en cas d'apport partiel d'actif par une 
société étrangère et placé sous un régime fiscal comparable au régime de l'article 210 A ». 
2. Le requérant reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État, de soumettre les associés 
d'une société étrangère, non établie dans un État membre de l'Union européenne, à une procédure d'agrément pour 
bénéficier du régime fiscal favorable, prévu par l'article 115 du code général des impôts, en matière de distribution 
de titres consécutive à un apport partiel d'actif. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée selon l'État 
dans lequel la société est établie, en violation des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
Par ailleurs, le requérant estime que les associés privés du bénéfice de ce régime fiscal favorable se trouveraient 
imposés sur un revenu qui ne correspond pas à un enrichissement réel, en méconnaissance du droit de propriété 
et du principe d'égalité devant les charges publiques. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « en cas d'apport partiel d'actif 
par une société étrangère » figurant au troisième alinéa du 1 de l'article 121 du code général des impôts. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
5. Aux termes du 2 de l'article 115 du code général des impôts, l'attribution de titres représentatifs d'un apport 
partiel d'actif aux membres de la société apporteuse n'est pas soumise à l'impôt sur le revenu. Ces dispositions, 
dans leurs rédactions antérieures à la loi du 28 décembre 2017 mentionnée ci-dessus, soumettaient toutefois le 
bénéfice de ce régime fiscal favorable à l'obtention préalable, par la société apporteuse, d'un agrément délivré par 
le ministre du budget afin de s'assurer, notamment, que l'opération est justifiée par un motif économique et qu'elle 
n'a pas pour objectif la fraude ou l'évasion fiscales. 
6. Le troisième alinéa de l'article 121 du code général des impôts étend aux sociétés étrangères, sous certaines 
conditions, le bénéfice de ce régime fiscal favorable. Il résulte toutefois de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, tirant les conséquences de la directive européenne du 19 octobre 2009 mentionnée ci-dessus, que l'exigence 
d'un agrément ministériel n'est pas applicable aux attributions de titres effectuées par des sociétés étrangères 
établies dans un État membre de l'Union européenne. 
7. Il s'ensuit que, avant l'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2017, les dispositions contestées, telles 
qu'interprétées par une jurisprudence constante, instauraient, pour l'accès au régime fiscal favorable des 
distributions consécutives à un apport partiel d'actif, une différence de traitement entre les associés des sociétés 
étrangères, selon que ces sociétés étaient établies dans un État membre de l'Union européenne ou un État tiers, 
seules les premières étant dispensées de l'exigence d'agrément préalable. 
8. Toutefois, ces dispositions, ainsi interprétées, ont pour objet d'assurer la neutralité fiscale des seules opérations 
d'apport partiel d'actif effectuées à des fins de restructuration économique, en dehors de toute volonté de fraude 
ou d'évasion fiscales, dans le respect du droit de l'Union européenne. Ce dernier, qui instaure un régime fiscal 
commun pour ces opérations au sein de l'Union européenne, s'oppose à ce que la législation d'un État membre 
soumette l'octroi de tels avantages fiscaux à une procédure d'agrément préalable reposant sur une présomption 
générale de fraude ou d'évasion fiscales. 
9. D'une part, il ne résulte pas de cette exigence découlant du droit de l'Union européenne une dénaturation de 
l'objet initial de la loi. D'autre part, au regard de l'objet de la loi, telle que désormais interprétée, il existe une 
différence de situation, tenant au lieu d'établissement de la société apporteuse, entre les associés des sociétés 
établies dans un État membre et ceux des autres sociétés étrangères. La différence de traitement instaurée par les 
dispositions contestées est ainsi en rapport direct avec l'objet de la loi. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 
- Sur les autres griefs : 
11. La distribution de titres consécutive à un apport partiel d'actif constitue, pour chacun des associés en cause, 
une distribution de revenus dont ils ont la disposition. Dès lors, le fait qu'ils soient exclus du bénéfice du régime 
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fiscal favorable du 2 de l'article 115 du code général des impôts n'a pas pour conséquence de les soumettre à une 
imposition sur un revenu dont ils ne disposeraient pas. Il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance du droit 
de propriété doit être écarté. Il en va de même, compte tenu également des motifs énoncés aux paragraphes 8 et 
9, de celui tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-845 QPC du 19 juin 2020-M. Théo S. [Recel d'apologie du terrorisme] 

[…] 
- Sur la recevabilité : 
8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
9. Dans sa décision du 18 mai 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
mots « ou de faire publiquement l'apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l'article 421-2-5 du code 
pénal, dans la même rédaction que celle contestée par le requérant. Il a déclaré ces dispositions conformes à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 
10. Toutefois, l'interprétation de ces dispositions résultant des décisions mentionnées au paragraphe 6, intervenue 
depuis cette déclaration de conformité, constitue un changement des circonstances justifiant le réexamen des 
dispositions contestées. 
[…] 

­ Décision n° 2020-850 QPC du 17 juin 2020-Mme Patricia W. [Attribution des sièges au premier 
tour des élections municipales dans les communes de 1 000 habitants et plus] 

[…] 
2. Selon la requérante, si ces dispositions ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel du 18 novembre 1982 mentionnée ci-dessus, la révision constitutionnelle du 23 juillet 
2008 inscrivant le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions à l'article 4 de la Constitution et la 
consécration jurisprudentielle du principe de sincérité du scrutin intervenue depuis lors constitueraient des 
changements de circonstances justifiant leur réexamen. Elle invoque également, au soutien d'un tel réexamen, 
l'extension du champ d'application de ces dispositions, initialement applicables aux communes d'au moins 3 500 
habitants, à celles d'au moins 1 000 habitants par la loi du 17 mai 2013 mentionnée ci-dessus, d'une part, et 
l'important taux d'abstention constaté lors du premier tour des élections municipales organisé le 15 mars 2020, 
d'autre part. 
3. Sur le fond, la requérante reproche aux dispositions renvoyées de permettre que l'élection du conseil municipal 
d'une commune d'au moins 1 000 habitants puisse être acquise dès le premier tour de scrutin, sans exiger que la 
liste ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés ait également recueilli un nombre de suffrages 
correspondant à une part minimale du nombre des électeurs inscrits. En premier lieu, il en résulterait une 
méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant le suffrage, dès lors que, dans les communes de 
moins de 1 000 habitants, l'élection dès le premier tour nécessite d'avoir réuni, non seulement la majorité absolue 
des suffrages exprimés, mais aussi un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits. En deuxième lieu, 
en permettant l'élection de conseillers municipaux dont la requérante juge qu'ils seraient dépourvus de toute 
représentativité minimale, ces dispositions contreviendraient à un principe d'« équité du scrutin », aux principes 
de sincérité et de loyauté du scrutin, au « principe démocratique » et au principe de la souveraineté nationale. En 
dernier lieu, ces dispositions seraient contraires à un principe fondamental reconnu par les lois de la République, 
que la requérante demande au Conseil constitutionnel de reconnaître, selon lequel, pour toute élection locale à 
deux tours, nul ne peut être élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni un nombre de suffrages égal au quart des 
électeurs inscrits. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « la majorité absolue des suffrages 
exprimés » figurant à la première phrase du premier alinéa et du deuxième alinéa de l'article L. 262 du code 
électoral. 
5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
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question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
6. Dans sa décision du 18 novembre 1982, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article L. 262 du 
code électoral, dans la même rédaction que celle contestée par la requérante. Il a déclaré ces dispositions 
conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de sa décision. 
7. Si, depuis cette décision, le champ d'application de ces dispositions a été étendu aux communes d'au moins 1 
000 habitants, les dispositions prévoyant cette extension ont été déclarées conformes à la Constitution par le 
Conseil constitutionnel dans sa décision du 16 mai 2013 mentionnée ci-dessus. En outre, ni la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008, ni la mention explicite du principe de sincérité du scrutin dans des décisions 
du Conseil constitutionnel postérieures aux décisions précitées ne constituent un changement des circonstances 
justifiant le réexamen des dispositions contestées. Enfin, le taux d'abstention des électeurs lors du scrutin qui s'est 
tenu le 15 mars 2020 et le contexte particulier lié à l'épidémie de covid-19 ne constituent pas non plus un 
changement des circonstances justifiant un tel réexamen. 
8. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité. 
 
 

­ Décision n° 2020-870 QPC du 4 décembre 2020-Société Ambulances secours rapides du bassin 
[Assistance de l'avocat lors d'une audition libre] 

[…] 
3. La société requérante soutient que ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif qu'elles 
priveraient du droit à l'assistance d'un avocat une personne entendue librement lorsque l'infraction qu'elle est 
soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre n'est pas un crime ou un délit puni d'une peine 
d'emprisonnement. 
4. En réponse aux observations du Premier ministre qui conclut au non-lieu à statuer au motif que ces dispositions 
ont déjà été déclarées contraires à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 8 février 2019 
mentionnée ci-dessus, la société requérante soutient que leur modification par la loi du 23 mars 2019 mentionnée 
ci-dessus constitue un changement des circonstances justifiant leur réexamen. 
5. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 
sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 
et juridictionnelles ». 
6. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 
soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d'une disposition déclarée 
contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances. 
7. Dans sa décision du 8 février 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré l'article 61-1 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 27 mai 2014, contraire à la Constitution et décidé de reporter son 
abrogation au 1er janvier 2020. 
8. Le fait que la loi du 23 mars 2019 ait donné une nouvelle rédaction à l'article 61-1 du code de procédure pénale, 
applicable à compter du 1er juin 2019, ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen de 
cet article dans sa rédaction issue de la loi du 27 mai 2014, seule applicable au litige. 
9. Par suite, même si le grief d'inconstitutionnalité soulevé en l'espèce par la société requérante diffère de celui 
qui avait justifié la censure, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question 
prioritaire de constitutionnalité. 
 

­ Décision n° 2021-922 QPC du 25 juin 2021-M. Jérôme H. [Absence de publicité de la décision 
d'interdiction temporaire d'exercice des fonctions prononcée à l'encontre d'un magistrat du siège] 

[…] 
- Sur la recevabilité : 
5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
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6. Dans sa décision du 19 juillet 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
l'article 50 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, dans sa rédaction résultant de la loi organique du 22 juillet 
2010. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 
7. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 21 mars 
2019 mentionnée ci-dessus, qu'il résulte des articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 un principe de publicité des audiences devant les juridictions civiles et administratives. Cette décision 
constitue un changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
[…] 

­ Décision n° 2021-930 QPC du 23 septembre 2021-M. Jean B. [Recours à la géolocalisation sur 
autorisation du procureur de la République] 

[…] 
- Sur la recevabilité : 
6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
7. Dans sa décision du 25 mars 2014 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
l'article 230-33 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 28 mars 2014 mentionnée ci-
dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 
8. Toutefois, la présente question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions de l'article 230-33 du 
code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019, que le Conseil constitutionnel n'a 
pas déclarées conformes à la Constitution. Dès lors, il y a lieu de procéder à l'examen des dispositions contestées, 
sans qu'il soit besoin de justifier d'un changement des circonstances. 
[…] 
 

­ Décision n° 2021-932 QPC du 23 septembre 2021-Société SIMS Holding agency corp et autres 
[Droits des propriétaires tiers à la procédure de confiscation des biens prévue à titre de peine 
complémentaire de certaines infractions] 

[…] 
- Sur la recevabilité : 
8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
9. Dans sa décision du 26 novembre 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 juillet 2010 mentionnée ci-dessus. 
Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 
10. Toutefois, la présente question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions de l'article 131-21 
dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, que le Conseil constitutionnel n'a pas déclarées 
conformes à la Constitution. Dès lors, il y a lieu de procéder à l'examen des dispositions contestées, sans qu'il soit 
besoin de justifier d'un changement des circonstances. 
[…] 

­ Décision n° 2021-949/950 QPC du 24 novembre 2021-Mme Samia T. et autre [Droits de l'époux 
commun en biens en cas de confiscation prévue à titre de peine complémentaire de certaines 
infractions] 

[…] 
- Sur la recevabilité : 
6. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 
sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 
et juridictionnelles ». 
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7. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 
soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 
Constitution, sauf changement des circonstances. 
8. Dans sa décision du 23 septembre 2021 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à 
la Constitution le troisième alinéa et les mots « ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a 
la libre disposition » figurant au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de 
la loi du 6 décembre 2013, et décidé de reporter leur abrogation au 31 mars 2022. 
9. Dès lors, en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 
statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité portant sur ces dispositions. 
[…] 

­ Décision n° 2021-974 QPC du 25 février 2022-M. Youcef Z. [Réquisition de données informatiques 
par le procureur de la République dans le cadre d'une enquête préliminaire II] 

[…] 
2. Le requérant reproche à ces dispositions de permettre au procureur de la République, sans contrôle préalable 
d’une juridiction indépendante, de requérir des données de connexion. Ce faisant, ces dispositions méconnaîtraient 
le droit au respect de la vie privée, ainsi que les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « , y compris celles issues d’un 
système informatique ou d’un traitement de données nominatives, » figurant à la première phrase du premier 
alinéa de l’article 77-1-1 du code de procédure pénale. 
4. Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel 
ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles ». 
5. L’autorité des décisions visées par cette disposition s’attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 
soit saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d’une disposition déclarée 
contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances. 
6. Dans sa décision du 3 décembre 2021 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré les mots « , y 
compris celles issues d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, » figurant à la 
première phrase du premier alinéa de l’article 77-1-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de 
la loi du 24 décembre 2020, contraires à la Constitution et décidé de reporter leur abrogation au 31 décembre 
2022. 
7. Dès lors, en l’absence de changement des circonstances, il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 
statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité. 

­ Décision n° 2022-1001 QPC du 1er juillet 2022-Société Lorraine services [Amende fiscale contre les 
tiers déclarants II] 

1. Le 1 du paragraphe I de l'article 1736 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 
décembre 2005 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux 
obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, 
en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant 
la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite ». 
2. La société requérante soutient que, si ces dispositions ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel du 20 juillet 2012 mentionnée ci-dessus, il résulterait des décisions du 22 
juillet 2016, du 16 mars 2017, du 27 octobre 2017 et du 26 mai 2021 mentionnées ci-dessus un changement des 
circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon elle, dans ces décisions, le Conseil constitutionnel aurait 
modifié sa jurisprudence relative au principe de proportionnalité des peines en matière de sanctions fiscales dont 
le montant procède de l'application d'un taux à une assiette. 
3. Sur le fond, la société requérante reproche à ces dispositions de méconnaître le principe de proportionnalité des 
peines dès lors qu'elles répriment le seul fait pour une personne d'avoir manqué à son obligation de déclarer 
certaines sommes versées à des contribuables d'une amende dont le montant, non plafonné, est fixé à 50 % des 
sommes non déclarées, quand bien même un tel manquement ne serait pas intentionnel et les sommes versées 
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n'auraient pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. Selon elle, ces dispositions méconnaîtraient également 
les principes d'égalité devant la loi et devant la justice dans la mesure où elles permettraient à l'administration de 
choisir discrétionnairement les déclarants auxquels elle peut demander de réparer leur omission. 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
5. Dans sa décision du 20 juillet 2012, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné le 1 du paragraphe I de 
l'article 1736 du code général des impôts, dans la rédaction contestée par la société requérante. Il a déclaré ces 
dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de sa décision. 
6. Pour écarter le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines, le Conseil 
constitutionnel a notamment jugé que ces dispositions visent à permettre à l'administration fiscale de procéder aux 
recoupements nécessaires au contrôle du respect, par les bénéficiaires de versements, de leurs obligations fiscales. 
Il a également considéré que le législateur avait proportionné la sanction en fonction de la gravité des 
manquements réprimés et que le taux retenu n'était pas manifestement disproportionné. 
7. Il ne résulte pas des décisions rendues postérieurement par le Conseil constitutionnel une modification de la 
portée du principe de proportionnalité des peines lorsqu'il s'applique à une sanction fiscale dont le montant procède 
de l'application d'un taux à une assiette. 
8. Dès lors, en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 
statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité. 
 

2. Autres 

 

­ Décision n° 91-302 DC du 30 décembre 1991-Loi de finances pour 1992 

[…] 
. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 : 
12. Considérant qu'il résulte des textes législatifs la régissant que la contribution sociale de solidarité mise à la 
charge des sociétés par les articles L. 651-1 et suivants du code de la sécurité sociale est un prélèvement obligatoire 
qui ne présente ni le caractère d'une cotisation sociale ni celui d'une taxe parafiscale ; qu'elle constitue une 
« imposition » au sens de l'article 34 de la Constitution ; qu'en conséquence, les dispositions déterminant ses 
bénéficiaires comme celles supprimant un cas d'exonération sont au nombre de celles qui peuvent figurer dans un 
texte de loi de finances en application de l'article 1er, alinéa 3, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ; 
13. Considérant que la « cotisation de solidarité » instituée par l'article 1126 du code rural, qui est soumise à des 
règles voisines de celles applicables à la « contribution sociale de solidarité », présente elle aussi le caractère d'une 
imposition ; que pour les motifs précédemment indiqués, une disposition procédant à son abrogation est au nombre 
de celles pouvant être comprises dans un texte de loi de finances ; 
[…] 

­ Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 12 : 
17. Considérant que l'article 12 a pour objet de modifier la définition des redevables de la contribution sociale de 
solidarité à la charge des sociétés ainsi que celle de l'assiette de cette contribution ; qu'il modifie également les 
règles d'affectation du produit de cette contribution ; 
18. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en prévoyant que les entreprises d'assurance seront taxées sur 
le résultat net positif annuel de leurs opérations sur devises et de leurs ajustements sur opérations à capital variable, 
le législateur aurait fondé son appréciation de la capacité contributive de ces entreprises sur des critères qui ne 
seraient ni objectifs ni rationnels au regard des buts poursuivis ; qu'il en résulterait également une rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques entre les sociétés connaissant une alternance de résultats nets 
annuels positifs et négatifs et celles connaissant une succession de résultats nets positifs ; 
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19. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
20. Considérant, en premier lieu, que la contribution sociale de solidarité des sociétés à la charge des entreprises 
du secteur des assurances porte sur une assiette modifiée qui inclut notamment le résultat net positif annuel, d'une 
part, de leurs opérations sur devises et, d'autre part, de leurs ajustements sur opérations à capital variable ; que le 
législateur a entendu prélever des recettes supplémentaires sur les entreprises du secteur des assurances en incluant 
dans l'assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés les résultats nets annuels correspondant à 
certaines opérations spécifiques pratiquées régulièrement par les sociétés d'assurance ; que le Conseil 
constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; 
qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, 
dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en 
élargissant l'assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés pour les entreprises du secteur des 
assurances, le législateur a établi une assiette en lien avec les capacités contributives de ces entreprises ; 
21. Considérant, en second lieu, que la contribution sociale de solidarité des sociétés est annuelle ; que son assiette 
correspond au chiffre d'affaires des sociétés qui y sont assujetties au titre de chaque année ; que s'agissant des 
entreprises du secteur des assurances, cette définition du chiffre d'affaires est celle figurant au 1 du paragraphe VI 
de l'article 1586 sexies du code général des impôts ; qu'en ajoutant à cette définition une exigence de prise en 
compte du résultat net positif annuel de certaines opérations, le législateur a retenu des critères objectifs et 
rationnels en relation avec le caractère annuel de la taxation et avec la définition de l'autre fraction de l'assiette 
assujettie à cette contribution ; 
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant les charges publiques doivent être écartés ; que l'article 12 est conforme à la Constitution ; 
[…] 
94. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution,  
D É C I D E :  
[…] 
Article 2.- Les articles 12, 28, 56, 57, 60 et 72 de la même loi, ainsi que le surplus de ses articles 11, 37 et 55 sont 
conformes à la Constitution. 
[…] 
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